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Avant-propos


Au sens large, en dissociant le mot et la chose, de la Constitution d’Athènes ou la Lex Publilia jusqu’à la révision constitutionnelle française de 2008, en passant par les lois fondamentales du royaume, nul doute qu’il y a toujours eu – et qu’il y aura toujours ! – du « droit constitutionnel » : des règles, écrites ou non, de simples coutumes ou des traditions révérées, de celles qui sont sanctionnées par des tribunaux ou qui sont approuvées ou réprouvées par la communauté, mais qui toutes ont pour point commun d’organiser les rapports entre ceux qui sont amenés à participer à la chose publique. Un droit « politique », dit-on, pour reprendre l’ancienne terminologie qui avait cours aux siècles passés. Certes non parce que ses règles seraient issues de la politique – quel droit, de nos jours, n’est pas le fruit d’un programme ? –, mais parce qu’elles concernent tout simplement l’administration de la cité, de la polis.

Cependant, cette intangibilité de façade ne doit pas masquer le curieux tour qu’ont pris ces règles à l’époque moderne et à l’époque contemporaine sous l’effet des phénomènes de constitutionnalisation, de juridictionnalisation et de fondamentalisation. De constitutionnalisation tout d’abord, puisque les dispositions constitutionnelles, déliées de l’héritage du passé ou d’une quelconque transcendance, ont été inscrites, par la volonté humaine, dans des textes juridiques d’une valeur généralement réputée supérieure aux autres. De juridictionnalisation ensuite, car pour assurer cette supériorité il a fallu que des juges, singulièrement des cours constitutionnelles, contrôlent le bon respect de ces dispositions par les organes et les autorités de l’État. De fondamentalisation enfin, à concurrence avec le droit international, puisque la tentation était forte, eu égard à la valeur supérieure du corpus constitutionnel, de lui arrimer d’autres règles, d’autres principes, pour leur garantir une parfaite protection juridique : les droits et les libertés fondamentaux.

Cent mots, donc, les cent mots du droit constitutionnel, pour comprendre ce droit des droits, appréhender ses fondements théoriques, saisir ses évolutions au cours de l’histoire et maîtriser son application présente, en France, sous la Ve République. Cent mots qui sont encore et surtout une invitation lancée aux étudiants en droit, aux professionnels ou aux citoyens impliqués dans la vie de la communauté, pour réfléchir ensemble, dans une perspective critique, et loin de tout dogmatisme, à nos institutions.






Les 100 mots du droit constitutionnel



	ACTE JURIDIQUE


	ADMINISTRATION


	AMENDEMENT


	ARBITRAIRE, DISCRÉTIONNAIRE, COMPÉTENCE LIÉE


	AUTORITÉ


	AUTORITÉ ADMINISTRATIVE INDÉPENDANTE


	BICAMÉRISME / MONOCAMÉRISME


	CAVALIER


	CHECKS AND BALANCES


	CHEF D’ÉTAT


	COHABITATION


	COMMISSIONS PARLEMENTAIRES


	CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS


	CONSEIL CONSTITUTIONNEL


	CONSEIL DES MINISTRES


	CONSTITUTION


	CONSTITUTIONNALITÉ DES LOIS (CONTRÔLE DE LA)


	CONTRAT SOCIAL


	CONTRESEING


	CONVENTIONNALITÉ (CONTRÔLE DE)


	CONVENTIONS DE LA CONSTITUTION


	COUR SUPRÊME


	CUMUL


	DÉCLARATION DES DROITS DE L’HOMME


	DÉCONCENTRATION, DÉCENTRALISATION


	DÉMOCRATIE


	DISSOLUTION


	DOMAINES DE LA LOI ET DU RÈGLEMENT


	DROIT DE MESSAGE


	DYARCHIE


	ÉLECTIONS


	ÉTAT


	ÉTAT DE DROIT


	ÉTAT DE NATURE


	FAIT MAJORITAIRE, MAJORITÉ ET CONCORDANCE DES MAJORITÉS


	FONCTIONS DE L’ÉTAT


	GERRYMANDERING


	GOUVERNEMENT


	GOUVERNEMENT (ACTE DE)


	GRÂCE… ET AMNISTIE


	HIÉRARCHIE DES NORMES


	IDENTITÉ CONSTITUTIONNELLE


	IMPEACHMENT


	INCOMPATIBILITÉ


	INCONSTITUTIONNALITÉ


	JUGE


	LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ


	LOI


	MANDAT IMPÉRATIF, MANDAT REPRÉSENTATIF


	MIDTERM


	MINISTRE


	MOTION DE CENSURE


	MOYENS D’ACTION RÉCIPROQUES


	NATION


	NAVETTE


	NÉOCALÉDONIENNE


	NORMES


	OBSTRUCTION


	OPPOSITION


	ORDONNANCES


	ORDRE DU JOUR


	PARLEMENT


	PARLEMENTAIRE (RÉGIME)


	PARLEMENTARISME DE COULOIR


	PETITES PHRASES


	PFRLR


	PORTE ÉTROITE


	POUVOIR CONSTITUANT


	POUVOIR DE NOMINATION


	POUVOIR EXCEPTIONNELS


	POUVOIR RÉGLEMENTAIRE


	PREMIER MINISTRE


	PRÉSIDENTIALISATION


	PRÉSIDENTIEL (RÉGIME)


	PRIMAIRES


	PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT


	PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE


	PROMULGATION


	QPC


	QUARANTE-NEUF TROIS (49.3)


	QUINQUENNAT


	RATIONALISATION DU PARLEMENTARISME


	RÉFÉRENDUM


	RÉGIME POLITIQUE


	RÉPUBLIQUE


	RÉSOLUTION


	RESPONSABILITÉ


	RÉVISION DE LA CONSTITUTION


	RIP, RIC


	SCRUTIN (MODE DE)


	SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX


	SÉPARATION DES POUVOIRS


	SESSION


	SHUTDOWN


	SOUVERAINETÉ


	SUFFRAGE


	SUPRA- CONSTITUTIONNALITÉ


	VETO


	VOTE


	VOTE BLOQUÉ


	Bibliographie




L’astérisque (*) signale que le terme ou l’expression qui précède fait l’objet d’une entrée à part entière.

La flèche (→) sert à renvoyer à d’autres entrées.
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Acte juridique

Que cache l’aride définition de l’acte juridique ânonnée dès la première année de droit sur les bancs de l’Université : « toute manifestation de volonté en vue de produire des effets de droit » ?

Arrêtés, décrets, instructions, circulaires, notes de service, commentaires administratifs, lois ordinaires, organiques, constitutionnelles, résolutions, sans compter les divers contrats, etc. On se perd dans la terminologie foisonnante de ces actes qui ne sont jamais rien d’autre que du papier et des mots (Hobbes), mais du papier qui prend une certaine forme (l’instrumentum de l’acte) et des mots qui possèdent un certain contenu (le negotium), et auxquels on prête une force.

En droit constitutionnel, la typologie des actes – administratifs, législatifs, juridictionnels, gouvernementaux – est d’autant plus importante que non seulement la nature de l’acte détermine son régime contentieux, mais elle permet également d’identifier l’activité exercée par les diverses autorités des organes de l’État. Supposons une journée particulièrement chargée au cours de laquelle le Président de la République signerait un traité international, nommerait un membre au Conseil constitutionnel, adopterait en Conseil des ministres un décret d’application d’une loi, nommerait un agent public : il exercerait respectivement une fonction gouvernementale dans l’ordre international, une fonction gouvernementale dans l’ordre interne, une fonction administrative réglementaire et une fonction administrative individuelle ; le régime des deux premières étant marquées par l’immunité juridictionnelle des actes pris dans leur exercice (→ Gouvernement, acte de), tandis que les deux autres donneront lieu à la production d’actes justiciables devant la juridiction administrative.

Mais la notion même d’acte juridique masque ce qu’il est convenu d’appeler les « actes matériels », les divers agissements qui échapperaient au monde du droit alors même qu’ils sont appelés, eux aussi, à produire des effets : un simple tweet du Président américain, une conférence de presse du Premier ministre français, les traditionnels vœux à la nation du Premier de l’an, le refus de serrer la main d’un chef d’État étranger, ces gestes et ces paroles emporteront des conséquences qui révèlent tout ce que peut avoir d’illusoire la distinction du droit et du non-droit.
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Administration

Inévitablement suivie de l’adjectif « kafkaïenne » ou lancée comme une interjection qui se meurt dans des points de suspension de dépit, l’administration recouvre l’ensemble ce qu’il est convenu d’appeler l’« appareil d’État », et peut être appréhendée soit d’un point de vue fonctionnel, soit d’un point de vue organique.

Au sens fonctionnel, l’administration se résume à deux principales activités : les services publics, c’est-à-dire les prestations d’intérêt général fournies aux administrés par une personne publique ou sous son contrôle, et la police administrative, c’est-à-dire les actions visant à prévenir les atteintes à l’ordre public (salubrité, sûreté, tranquillité et moralité publiques ainsi que la dignité humaine).

Avec l’abandon progressif, mais continu, des conceptions héritées de l’État-providence, cette définition fonctionnelle ne recoupe plus tout à fait la définition organique de l’administration : en dehors de l’ensemble des agents des trois fonctions publiques (étatique, territoriale, hospitalière), rattachés au pouvoir exécutif, les activités de service public peuvent également être exercées par des personnes privées : il en va ainsi, par exemple, des caisses d’assurance maladie (CE, 1938, Caisse primaire « Aide et protection ») ou des ordres professionnels (CE, 1943, Bouguen).

Cette définition alambiquée ne serait pas véritablement à l’image de l’administration si l’on n’ajoutait pas un second degré de complexité tenant au juge compétent et au droit applicable à ces personnes et à ces activités. Car au sein des services publics, il en est qui peuvent être dits « administratifs » et d’autres, se rapprochant des activités industrielles ordinaires, « industriels et commerciaux » : quelle que soit la nature privée ou publique de la personne qui en a la charge, le service public administratif est globalement soumis au droit administratif sous le contrôle du juge administratif ; et le service public industriel et commercial est globalement soumis au droit privé sous le contrôle du juge judiciaire. Une raison de plus de regretter la simplicité de l’équation originelle fantasmée : administration = service public = juge administratif.
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Amendement

« Corollaire du droit général d’initiative » et, pour les représentants du pays, « moyen plus sûr et plus rapide d’exposer leurs idées » (Eugène Pierre), le droit d’amendement permet aux députés, aux sénateurs, mais aussi au Gouvernement d’ajouter, de supprimer ou de modifier les articles d’un projet ou d’une proposition de loi : à l’heure où environ 75 % des lois adoptées émanent du Gouvernement (projets de loi), l’amendement représente en un sens le dernier bastion législatif du Parlement. Un bastion fragile toutefois, car le sort des amendements est bien sûr tributaire du système majoritaire (→ Fait majoritaire) – sous l’actuelle XVe législature, seuls 7 % des amendements déposés ont été adoptés – et que ce droit d’amender un texte est encadré par trois séries de limites relatives aux irrecevabilités de fond, aux irrecevabilités procédurales et aux mécanismes de rationalisation*.

Un amendement, par son contenu même, peut tout d’abord être déclaré irrecevable s’il ne présente aucun lien, fût-il indirect, avec l’objet de la loi (comme les « cavaliers* législatifs » de l’art. 45 de la Constitution), s’il a pour conséquence de diminuer des ressources publiques ou de créer ou d’aggraver une charge publique (irrecevabilités financières de l’art. 40), s’il n’est tout simplement pas du domaine de la loi* ou s’il est contraire à une délégation législative* (art. 41).

En dehors de son contenu, l’amendement peut aussi être écarté pour des raisons procédurales. D’une part, si l’article 44 de la Constitution précise que le droit d’amender « s’exerce en séance ou en commission », une loi organique et les règlements des assemblées prévoient que les amendements cessent d’être recevables après le début de l’examen du texte en séance publique, et le Gouvernement peut également s’opposer, après l’ouverture du débat, à tout amendement non soumis antérieurement à la commission (art. 44, al. 2). D’autre part, après la première lecture s’applique la règle de l’entonnoir, sanctionnée par le Conseil constitutionnel en 2006 (décision no 2005-532 DC) : seuls sont recevables les amendements en lien direct avec une disposition encore en discussion.

Enfin, les mécanismes hérités du parlementarisme rationalisé (→ Rationalisation du parlementarisme) sont eux aussi amenés à jouer pour restreindre le droit d’amendement : outre l’article 49, alinéa 3*, par lequel le Gouvernement engage sa responsabilité sur le texte qu’il a lui-même façonné, la procédure dite du « vote bloqué* » de l’article 44, alinéa 3 lui permet de contraindre l’Assemblée à se prononcer sur tout ou partie d’un texte en ne retenant que les amendements qu’il aura proposés ou acceptés.
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Arbitraire, discrétionnaire, compétence liée

C’est tout un imaginaire de geôles, de lettres de cachets, de faits du prince que soulève la simple évocation de l’arbitraire, mot terrible contre lequel s’est construit le droit constitutionnel moderne. Outre le principe de séparation des pouvoirs, la lutte contre l’arbitraire, cette capacité à prendre une décision (arbitrium) en dehors de toute limite formelle ou matérielle, se manifeste à l’heure actuelle par l’encadrement légal des compétences des diverses autorités rattachées au pouvoir exécutif, ainsi que par leur soumission à un contrôle juridictionnel. Dans bien des cas, la compétence est dite « liée » lorsque la loi, ordinaire ou constitutionnelle, détermine précisément les conditions d’édiction et le sens de l’acte que doit prendre une telle autorité : en droit constitutionnel, par exemple, l’article 50 de notre Constitution prévoit qu’à la suite d’une motion de censure « le Premier ministre doit remettre au Président de la République la démission du Gouvernement ».

Toutefois, la lutte contre l’arbitraire n’a pas lié toute compétence et n’a pas exclu de notre droit public actuel toute forme de discrétion : l’imprévisibilité des situations, les aléas du quotidien, les particularités de chaque cas rendent nécessaire une certaine marge de manœuvre dans la prise de décision, soit que le législateur ne précise pas l’ensemble des motifs d’édiction d’un acte, soit qu’il laisse à son auteur le soin d’en apprécier le sens. Le cas échéant, l’autorité exerce un « pouvoir discrétionnaire » lorsqu’elle peut choisir entre plusieurs décisions légales : au titre de l’article 12, « le Président de la République peut, après consultation du Premier ministre et des Présidents des assemblées, prononcer la dissolution de l’Assemblée nationale ».

Entre ces deux extrêmes, au sein de cette échelle de la discrétion, il est des situations intermédiaires dans lesquelles la compétence, liée par les textes, peut s’exercer selon des modalités plus souples. Ainsi, aux termes de l’article 10, le Président « promulgue les lois… » – il ne peut pas ne pas promulguer – « … dans les quinze jours qui suivent la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée » – il dispose donc d’une certaine liberté dans l’exercice de cette compétence.
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Autorité

Selon l’opinion désormais communément admise, l’ordre juridique serait avant tout un ordre de contrainte, et la « règle de droit » s’identifierait précisément par sa faculté d’être sanctionnée devant les tribunaux, lesquels peuvent recourir à la force publique pour faire exécuter leur décision. Mais la force (ce que Hobbes figure par l’« épée » du souverain) n’est pas le seul ressort – peut-être pas même le plus courant – de la modification des comportements : dans bien des cas, le destinataire de l’énoncé peut lui attacher une signification et modifier son comportement sans qu’il y ait lieu de craindre une quelconque sanction. Et ce qui entraîne l’obéissance « sans recourir à la contrainte par force et à la persuasion par arguments » (Hannah Arendt), c’est ce que les Romains appelaient, en l’opposant au pouvoir (postestas), l’auctoritas, désignant par là une capacité d’influence, intimement liée à la transcendance, un « pouvoir moral […] de haute direction politique » (André Magdelain) dévolu collectivement au Sénat à la fin de la République, puis individuellement au Princeps sous l’Empire. « Moins qu’un ordre et plus qu’un conseil », nous apprend Mommsen, « c’est un conseil qu’on peut malaisément se dispenser de suivre, comme celui donné par l’homme de métier au profane, par le chef du parti parlementaire aux membres de son groupe ».

De nos jours, l’acception première de ce mot s’est galvaudée, et « l’autorité » renvoie plus simplement à l’auteur (auctor) d’un acte juridique – ainsi en est-il des « autorités administratives » (→ Administration). Cela étant, la remise en cause de l’État, critiqué pour son manque d’indépendance et d’impartialité, a conduit à multiplier de drôles d’engins : les autorités administratives indépendantes*, qui tentent d’actualiser la formule de l’auctoritas en produisant ce qu’on appelle maladroitement du « droit souple », du soft law, auquel manquerait, pour être considéré comme du « droit dur », le critère de l’impérativité (→ Normes).
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Autorité administrative indépendante

À côté des autorités administratives classiques, partie intégrante de l’Administration* rattachée au pouvoir exécutif, sont apparues en France au tournant des années 1980, sur le modèle des agencies américaines, les « autorités administratives indépendantes » (AAI). « Autorité », car elles disposent d’un pouvoir de réglementation, de sanction et d’influence ; « administratives », car, faute de mieux, elles sont rattachées à la branche exécutive (CE, 1981, Retail) ; « indépendantes », car elles échappent, juridiquement du moins, à la hiérarchie administrative classique posée par l’article 20 de notre Constitution, au terme duquel le Gouvernement « dispose de l’administration ». Protéiforme à l’origine, la catégorie a été clarifiée par les lois du 20 janvier 2017 qui distinguent désormais les autorités administratives indépendantes (sans personnalité morale) et les autorités publiques indépendantes (dotées de la personnalité morale).

Deux d’entre elles intéressent tout particulièrement le droit constitutionnel : le Défenseur des droits et la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP). La première, qui veille à la manière de l’Ombudsman suédois au respect des droits et libertés par l’État, les collectivités et tout organisme investi d’une mission de service public, présente la double spécificité d’être à la fois une AAI non collégiale (une personnalité nommée par le Président de la République) et une AAI constitutionnalisée (art. 71-1 de la Constitution). La seconde, la HATVP, créée en 2013, doit recevoir, publier et contrôler les déclarations d’intérêts et les déclarations de patrimoine des candidats à l’élection présidentielle, des ministres et des parlementaires, entre autres.
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Bicamérisme / monocamérisme

« La souveraineté est une, la Nation est une, la volonté nationale est une. Comment voudrait-on […] que la représentation nationale fût coupée en deux, que la loi émanant de la volonté nationale fût obligée d’avoir deux expressions pour une seule pensée ? » Il y a loin de cette remarque frappée au coin du bon sens par le président de l’Assemblée constituante Marrast en 1848 – mais le Marat de la Convention en 1792 eût pu tenir le même propos… – au régime actuel de la Ve République, qui divise l’organe titulaire de la fonction législative en deux chambres (du latin camerae), l’Assemblée nationale et le Sénat.

Entre les deux motifs qui justifient théoriquement la mise en place d’un Parlement bicaméral, la France a fait le choix d’emprunter une troisième voie. Il n’est pas surprenant qu’un État fédéral, à l’instar des États-Unis, représente, au sein d’une chambre, la volonté de la Fédération et, au sein d’une autre, la volonté des États fédérés. On ne s’étonnera pas davantage qu’une monarchie parlementaire, à l’instar du Royaume-Uni, réserve à une « chambre haute » la représentation de la noblesse et du clergé, concurremment à une « chambre basse » représentant le peuple. Et pourtant la France, État unitaire et républicain, a rejeté le monocamérisme des Ire et IIe Républiques pour embrasser un bicamérisme hérité des Empires napoléoniens, de la Restauration des Bourbons et de la monarchie de Juillet orléaniste.

En 1875, aux premières heures de la IIIe République, dans un contexte d’incertitude pesant sur la nature du régime, un Sénat républicain est créé, présenté comme « le grand conseil des communes de France » (Gambetta). En 1946, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, à la suite du rejet du premier projet de Constitution (système monocaméral), la IVe République mettra également en place un « Conseil de la République », se parant des atours d’un véritable Sénat en 1954, Sénat que confirmera la Ve République en 1958. Ce bicamérisme républicain, certes inégalitaire – les deux chambres n’ayant pas exactement les mêmes pouvoirs –, institué à l’origine pour tempérer la ferveur de la chambre basse, participe aujourd’hui, dans une mesure variable, à contrebalancer les pouvoirs d’un Président de la République qui, fort de sa majorité à l’Assemblée nationale, domine largement la procédure législative (→ Présidentialisation).





[image: ]
Cavalier

Rien d’hippique ni d’héroïque dans les cavaliers du droit constitutionnel : il s’agit plus modestement des dispositions législatives qui n’ont pas de lien avec l’objet de la loi dans laquelle elles s’insèrent, soit que ces dispositions sortent du champ que la Constitution (art. 34) assigne à certaines lois, à l’instar des lois de finances (cavaliers budgétaires) ou des lois de financement de la Sécurité sociale (cavaliers sociaux) ; soit que ces dispositions, s’inscrivant en première lecture par voie d’amendement dans une loi ordinaire ou dans une loi organique, ne présentent aucun lien « même indirect avec le texte déposé ou transmis » (cavaliers législatifs de l’art. 45) – après la première lecture s’applique la règle de « l’entonnoir » (→ Amendement). Même en l’absence d’éléments penchant en ce sens dans les saisines des requérants, le Conseil constitutionnel peut relever d’office ces cavaliers et les déclarer non conformes à la Constitution.
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Checks and balances


Ou plutôt « freins et contrepoids », selon la traduction retenue dans la langue de Molière pour désigner ce système caractéristique du régime présidentiel* américain : l’Exécutif et le Législatif ont beau être organiquement indépendants (absence de moyens d’action réciproques*), ils peuvent néanmoins agir sur leurs fonctions* respectives, non par des facultés de statuer (droit d’initiative), mais par des facultés d’empêcher : au Président le droit d’empêcher la fonction législative du Congrès en opposant son veto aux lois* (art. Ier, sect. 7) ; au Sénat le droit d’empêcher, par un avis défavorable, deux fonctions traditionnellement dévolues à l’Exécutif, la fonction de nomination et, par la conclusion des traités, la fonction fédérative (art. II, sect. 2). Le montage peut paraître complexe mais, comme le disaient Hamilton et Madison dans Le Fédéraliste du 8 février 1788, non sans un léger accent machiavélien : « c’est peut-être une chose humiliante pour la nature humaine que la nécessité de ces moyens compliqués. Mais l’existence même des Gouvernements n’est-elle pas humiliante pour l’humanité ? Si les hommes étaient des anges, il ne leur faudrait pas de Gouvernement ; si les hommes étaient gouvernés par des anges, il ne faudrait aucun moyen intérieur ou extérieur pour régler la marche du Gouvernement ».
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Chef d’État

Que peuvent bien avoir en commun la reine d’Angleterre, le Président fédéral allemand, le Président des États-Unis et le Président de la République française ? Quatre chefs d’État, mais quatre fonctions assez distinctes : alors que les deux premiers incarneraient volontiers la dignified part du pouvoir exécutif, par opposition à l’efficient part que serait le chef du Gouvernement* (Bagehot), les deux derniers apparaissent désormais comme des chiefs legislator. En procédant par élimination, on pardonnera au Président américain ce mélange des genres : faute de véritable Gouvernement*, le Président, au sein d’un régime présidentiel*, cumule nécessairement les attributions du chef d’État et celles du chef de l’Exécutif – « The executive Power shall be vested in a President of the United States of America » (art. II, Constitution de 1787). Resteraient donc trois noms et un dernier intrus, car en théorie tous les chefs d’État des régimes parlementaires, à l’instar de l’Angleterre, la France et l’Allemagne, devraient se ressembler, construits sur le modèle d’un « pouvoir neutre » honorifique (Constant) dont il ne faut pas méconnaître néanmoins le rôle d’autorité* morale, pouvoir régulateur des autres pouvoirs publics dans l’ordre interne, pouvoir incarnant et représentant l’État dans l’ordre international. Et cet intrus, c’est évidemment le Président français ! La Constitution de la Ve République a beau jeu de le décrire comme un arbitre devant « assurer le fonctionnement régulier des pouvoirs publics » (art. 5), censé être « au-dessus des partis » (de Gaulle), il s’est en réalité assez vite imposé comme un « monarque républicain » (Duverger) avant de devenir, à la faveur de la présidentialisation du régime*, un super-Premier-ministre, pourtant politiquement irresponsable.

Chef de l’État ou chef du Gouvernement, il est malgré tout un phénomène symptomatique de l’évolution de l’ensemble des démocraties occidentales : la concentration du pouvoir entre les mains d’une seule autorité – sa personnification en somme. Président français, Chancelier allemand, Premier ministre anglais, Président américain… Autant d’« Exécutifs » qui, appuyés par leur parti politique (ou au besoin, par une coalition), dominent le jeu institutionnel et font de la séparation des pouvoirs* un concept démodé.
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Cohabitation

En alignant désormais le mandat des députés sur le mandat présidentiel, et sauf dislocation de la majorité appelant une dissolution, sauf disparition ou démission du Président en exercice, la réforme du quinquennat* semble avoir remisé la « cohabitation », c’est-à-dire l’opposition politique de la majorité présidentielle et de la majorité parlementaire, au cabinet de curiosités de l’histoire constitutionnelle. Eût-elle dû jamais en sortir, au reste ? Était-il écrit d’avance qu’en 1986, désavoué aux élections législatives, François Mitterrand, alors Président depuis 1981, devait poursuivre son mandat dont l’échéance – septennat oblige – arriverait à terme en 1988 ? Certes, le Président de la République n’est pas responsable politiquement, sinon de haute trahison, crime devenu depuis 2007 le peu lisible « manquement à ses devoirs incompatible avec l’exercice de son mandat » (art. 68 → Responsabilité), mais l’exemple du général de Gaulle, amené à démissionner à la suite de la victoire du « non » au référendum constitutionnel de 1969, aurait pu contribuer à forger une convention* de la Constitution : tout Président désavoué par une élection politique doit se retirer. Telle ne fut pas l’option retenue, et la Ve République connut trois cohabitations : Mitterrand-Chirac de 1986 à 1988 ; Mitterrand-Balladur de 1993 à 1995 et Chirac-Jospin de 1997 à 2002.

C’est dans les périodes de cohabitation que se révèlent les tensions internes à la Constitution, accentuées encore par la pratique politique, au point de conduire parfois à un blocage des institutions : la dyarchie* au pouvoir se dispute les compétences qu’elle tire respectivement des articles 13 et 21, et l’on a pu voir ainsi, surtout lors de la première cohabitation, le Président bloquer les ordonnances de son Premier ministre et le Premier ministre négocier son contreseing* pour certaines nominations.
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Commissions parlementaires

Affaires culturelles, économiques, étrangères, sociales, défense nationale, développement durable, finances et lois… Les commissions permanentes à l’Assemblée nationale ou au Sénat, dont le nombre a été porté à un maximum de huit depuis la révision constitutionnelle de 2008 (art. 43), préparent en effectif restreint le travail législatif des séances plénières des assemblées, hors cas particuliers où sont constituées des « commissions spéciales ». Saisies pour une durée de six semaines devant la première chambre, quatre devant la seconde (art. 42), elles amendent les propositions ou les projets de loi et présentent, par la voix de leur rapporteur, le texte qui, depuis la révision de 2008 toujours, est débattu en séance publique (décision no 2012-655 DC). Qu’un désaccord intervienne entre l’Assemblée nationale et le Sénat, après deux lectures dans le cadre de la procédure législative de droit commun, ou une seule lorsque l’urgence est déclarée (art. 45), c’est au tour d’une autre commission d’être saisie (→ Navette) : la commission mixte paritaire, composée de sept députés et sept sénateurs, et chargée de trouver un terrain d’entente sur les dispositions restant en discussion.

À côté des commissions spéciales, des commissions mixtes paritaires et des commissions permanentes, les parlementaires peuvent encore se réunir en petit nombre, non pour voter la loi, mais pour recueillir des informations, notamment au travers d’auditions (missions d’information), ou pour contrôler l’action du Gouvernement : ce dernier rôle est dévolu aux commissions d’enquête (art. 51-2), moins élaborées que les hearings américaines, mais qui disposent d’un droit de citation pour entendre, sous serment, les personnes auditionnées, et qui peuvent encore saisir le parquet afin de déclencher d’éventuelles poursuites judiciaires.
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Conférence des présidents

Chaque semaine durant la session* parlementaire, le mardi à l’Assemblée, le mercredi au Sénat, se réunissent tous ceux, pour le dire vite, qui portent le titre de « président » et au sein desquels on dénombre, entre autres, le président de la chambre, bien sûr, les vice-présidents, les présidents des commissions* permanentes et les présidents des groupes politiques. Cette conférence prépare le travail parlementaire, fixe l’ordre du jour* dans le respect des limites de l’article 48 de la Constitution, mais a également un rôle important à jouer dans la procédure législative elle-même : il lui revient de faire obstacle à l’inscription à l’ordre du jour de projets de loi qui ne seraient pas accompagnés d’« étude d’impact » (art. 39, al. 4), de fixer la durée maximale dans le cadre de la procédure du temps législatif programmé ou encore de s’opposer conjointement à la procédure accélérée, décidée par le Gouvernement (→ Navette).





[image: ]
Conseil constitutionnel

Que l’on remonte à 1795 et à la « jurie constitutionnaire » de Sieyès, écartée comme une « superfétation inutile et dangereuse » (Thibaudeau), aux Sénats du Consulat et des deux Empires, et leur semblant de contrôle de constitutionnalité, ou au Comité constitutionnel de la IVe République, censé modestement examiner « si les lois votées par l’Assemblée nationale supposent une révision de la Constitution », le Conseil constitutionnel de la Ve République ne semble pas avoir de prédécesseurs. Mieux : le Conseil d’aujourd’hui n’est pas même l’héritier de « l’organe régulateur de l’activité des pouvoirs publics » institué en 1958 (décision no 62-20 DC). D’un « chien de garde de l’Exécutif », contrôlant le respect de la séparation des domaines de la loi et du règlement* et le respect de la procédure législative, le juge de la rue Montpensier est devenu, à la faveur de la décision Liberté d’association de 1971 (→ Constitution) non plus un « canon braqué contre le Parlement » (Eisenmann), mais l’arme de l’opposition pointée contre les lois de la majorité – doublé, pour ses admirateurs, d’un héraut des droits et des libertés.

Rue Montpensier siègent donc neuf juges nommés pour neuf ans par le Président de la République, le Président de l’Assemblée nationale et le Président du Sénat (trois chacun), secondés des membres de droit que sont encore les anciens présidents de la République – quoique les projets de révision constitutionnelle se multiplient pour supprimer cette catégorie. Leur office, en dehors des questions prioritaires de constitutionnalité* et du contentieux de la séparation des domaines*, est d’apprécier la conformité au bloc de constitutionnalité des lois organiques, des propositions de référendum d’initiative partagée et des règlements des assemblées (art. 61, al. 1), sur saisine obligatoire du Premier ministre ou des Présidents des assemblées ; des lois ordinaires (art. 61, al. 2), sur saisine facultative du Président de la République, du Premier ministre, des Présidents des assemblées et, depuis la révision de 1974, de soixante députés ou de soixante sénateurs ; mais aussi des conventions internationales avant leur ratification (art. 54), sur saisine facultative des précédentes autorités, y compris les soixante députés ou soixante sénateurs depuis la révision constitutionnelle de 1992.

Néanmoins, le rôle du Conseil constitutionnel ne se limite pas au contrôle de constitutionnalité* : il lui revient encore d’emprunter les habits d’un juge électoral, en veillant à la régularité des élections présidentielles (art. 58), des élections législatives et sénatoriales (art. 59), et des opérations de référendum (art. 60).





OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		À lire également en Que sais-je ?



		Copyright



		Avant-propos



		Les 100 mots du droit constitutionnel



		 Acte juridique



		 Administration



		 Amendement



		 Arbitraire, discrétionnaire, compétence liée



		 Autorité



		 Autorité administrative indépendante



		 Bicamérisme / monocamérisme



		 Cavalier



		 Checks and balances



		 Chef d'État



		 Cohabitation



		 Commissions parlementaires



		 Conférence des présidents



		 Conseil constitutionnel



		 Conseil des ministres



		 Constitution



		 Constitutionnalité des lois (contrôle de la)



		 Contrat social



		 Contreseing



		 Conventionnalité (contrôle de)



		 Conventions de la constitution



		 Cour suprême



		 Cumul



		 Déclaration des droits de l'homme



		 Déconcentration, décentralisation



		 Démocratie



		 Dissolution



		 Domaines de la loi et du règlement



		 Droit de message



		 Dyarchie



		 Élections



		 État



		 État de droit



		 État de nature



		 Fait majoritaire, majorité et concordance des majorités



		 Fonctions de l'État



		 Gerrymandering



		 Gouvernement



		 Gouvernement (acte de)



		 Grâce… et amnistie



		 Hiérarchie des normes



		 Identité constitutionnelle



		 Impeachment



		 Incompatibilité



		 Inconstitutionnalité



		 Juge



		 Liberté, égalité, fraternité



		 Loi



		 Mandat impératif, mandat représentatif



		 Midterm



		 Ministre



		 Motion de censure



		 Moyens d'action réciproques



		 Nation



		 Navette



		 Néocalédonienne



		 Normes



		 Obstruction



		 Opposition



		 Ordonnances



		 Ordre du jour



		 Parlement



		 Parlementaire (régime)



		 Parlementarisme de couloir



		 Petites phrases



		 PFRLR



		 Porte étroite



		 Pouvoir constituant



		 Pouvoir de nomination



		 Pouvoir exceptionnels



		 Pouvoir réglementaire



		 Premier ministre



		 Présidentialisation



		 Présidentiel (régime)



		 Primaires



		 Principes généraux du droit



		 Procédure accélérée



		 Promulgation



		 QPC



		 Quarante-neuf trois (49.3)



		 Quinquennat



		 Rationalisation du parlementarisme



		 Référendum



		 Régime politique



		 République



		 Résolution



		 Responsabilité



		 Révision de la constitution



		 RIP, RIC



		 Scrutin (mode de)



		 Secrétaires généraux



		 Séparation des pouvoirs



		 Session



		 Shutdown



		 Souveraineté



		 Suffrage



		 Supra-constitutionnalité



		 Veto



		 Vote



		 Vote bloqué



		Bibliographie



		Table des matières





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



Guide

		Couverture

		Les 100 mots du droit constitutionnel

		Début du contenu

		Bibliographie

		Table des matières





OEBPS/images/mon_tay.jpg





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Benoit Montay

LES 100 MOTS
DU DROIT
CONSTITUTIONNEL

sais-je”





OEBPS/cover/cover.jpg
~ INEDIT

C@NSTITUT!@NWEL
Benoit Montay






